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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE 
POUR 2020

Introduction

Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’aide à la conformité (PAC) for 2020, d’un montant total de 10 113 000 $US, plus 809 040 $US de coûts d’appui d’AGENCE[footnoteRef:1]. La soumission contient le rapport périodique pour 2019[footnoteRef:2] et le programme de travail pour 2020. Elle est jointe au présent document.  [1:   Cette soumission est conforme à la décision 47/24, qui limite à 3 % par an l’augmentation du budget du PAC du PNUE. ]  [2:  Couvrant la période allant de septembre 2018 à août 2019.] 

Le plan de travail proposé pour le PAC 2020 est soumis pour la dernière année de la stratégie triennale révisée de 2018‑2020,[footnoteRef:3] dont il a été pris note à la 80e réunion lors de l’approbation du budget de 2018 pour tenir compte des nouvelles priorités relatives à l’Amendement de Kigali. [3:   La stratégie triennale à horizon mobile révisée 2018-2020 reposait sur trois objectifs prioritaires : aider les pays à se conformer à leurs engagements en matière d’élimination des HCFC ; renforcer le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération en ce qui concerne les solutions de remplacement sans effet sur la couche d’ozone ou le climat ; et renforcer les capacités de lancer des activités favorables à la réduction progressive des HFC. Elle s’appuyait sur un objectif transversal visant à tirer parti du mécanisme d’échange d’informations et comprenait, entre autres, ce mécanisme, la constitution de réseaux régionaux et le renforcement des capacités.
] 

Rapport périodique du PAC pour 2019
Les activités ci-après ont été menées:
(a) Apport d’aide à la conformité aux pays visés à l’article 5, selon les besoins, ainsi qu’une assistance pour la communication de données visées à l’Article 7 et de données de programme de pays (PP) à 62 pays; assistance à 40 pays ayant de nouveaux administrateurs nationaux de l’ozone (ANO); ainsi que des sessions de démonstration sur la communication de données dans les réunions de réseau; 
(b) [bookmark: _Hlk25331142]Apport de soutien à 104 pays pour la mise en œuvre, le suivi et la communication de comptes rendus pour des projets de renforcement des institutions (RI);
(c) Apport de soutien à 72 pays en qualité d’agence d’exécution principale et à 31 pays à titre d’agence de coopération, pour la mise en œuvre de plans de gestion de l’élimination de HCFC (PGEH);
(d) Gestion du fonctionnement de réseaux régionaux en organisant 36 réunions de réseau (une réunion interrégionale) et de réunions thématiques, afin de résoudre des problèmes liés entre autres aux engagements de communication de comptes rendus et d’élimination des HCFC; aux systèmes de licences et de quotas, à la formation d’agents de douane incluant la réglementation du commerce des SAO, au système du consentement préalable en connaissance de cause (iPIC), au secteur de l’entretien en réfrigération et réduction graduelle des HFC; mise sur pied et exploitation d’un portail de réunions de réseaux/thématiques qui a facilité l’accès des réunions de réseaux aux f documents;
(e) Cours d’introduction en ligne sur les frigorigènes et leur gestion efficace, offerts à tous les acteurs intéressés dans les pays visés à l’article 5; en coopération avec des partenaires internationaux; mise au point d’une trousse de formation universelle pour les techniciens et d’un programme de certification de la gestion de frigorigènes, actuellement exécuté dans six pays; assistance technique et de politique aux UNO pour l’établissement et la mise en œuvre de programmes nationaux de certification; soutien aux pays pour l’établissement d’une norme de compétence au titre des Cadres nationaux de qualification (CNQ), incluant les bonnes pratiques; et apport de soutien aux associations de l’industrie de R&C dans sept pays, afin de promouvoir un système de certification imposant de bonnes pratiques pour les ateliers d’entretien; 
(f) Diffusion d’informations sur les normes de sécurité, les fiches d’information, les applications mobiles et les publications portant sur les frigorigènes alternatifs toxiques et inflammables; assistance à 13 pays pour l’établissement d’un plan de travail national aux fins de coopération avec des organismes de normes locales dans la mise à jour et l’application des normes pertinentes; 
(g) Élaboration de nouveaux produits et services mondiaux et régionaux d’information et de renforcement des capacités, notamment de guides et de publications, de fiches d’information et de dossiers de politique; mise au point d’outils d’information (par ex. : vidéos sur l’utilisation et le maintien à jour d’un identificateur de frigorigènes, directives sur la sécurité, les meilleures pratiques et les procédures d’essai); diffusion du bulletin OzonAction, traduction des publications d’OzonAction; et mise à jour régulière du site web d’OzonAction; 
(h) Assistance dans l’exécution d’activités d’habilitation pour la réduction graduelle des HFC dans 94 pays; missions menées dans 32 pays pour les aider à accélérer la mise en œuvre, et facilitation de consultations multipartites sur l’Amendement de Kigali; en coopération avec le Secrétariat de l’Ozone, soutien apporté aux pays selon les besoins au processus de ratification, diffusion de documents et d’informations aux UNO sur les incidences de la ratification de l’Amendement de Kigali; élaboration d’un outil de modélisation (Perspectives HFC) pour aider à comprendre l’impact de l’Amendement de Kigali sur la sélection de technologies et des options dans le secteur de la climatisation; et
(i) Poursuite de partenariats avec les associations[footnoteRef:4] de l’industrie, portant entre autres sur la création et l’exploitation de modules de formation en ligne pour les techniciens, et pour le programme de qualification mondiale au permis de manipulation de frigorigènes (LGF); et élaboration d’un guide pour les laboratoires de test des frigorigènes de remplacement. [4:  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), Refrigerants Naturally, Institut international du froid (IIR), Air conditioning, Heating and Refrigeration Institute (AHRI),] 

Décaissement de fonds
Sur le montant de 9 863 000 $US plus des coûts de soutien d’agence de 789 040 $US approuvés pour le budget du PAC pour 2018, le PNUE remboursera à la 84e réunion 1 972 809 $US, plus des coûts de soutien d’agence de157 825 $US, en application de la décision 35/36(d). Ce remboursement est inclus dans le rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources.[footnoteRef:5] [5:  PNUE/OzL.Pro/ExCom/84/4] 

Programme de travail du PAC pour 2020
Pour 2020, le PNUE poursuivra l’exécution des activités définies dans la stratégie triennale à horizon mobile révisée 2018‑2020, conformément aux objectifs du programme stratégique, comme suit :
(j) Apport de plus 400 services de conformité aux pays visés à l’article 5, notamment ceux qui risquent de ne pas atteindre leurs objectifs au titre du Protocole de Montréal;
(k) Poursuite de l’exploitation des cinq réseaux régionaux de responsables d’UNO, fournissant une assistance aux administrateurs des bureaux de l’ozone pour la mise en œuvre des systèmes de licences et de quota et l’utilisation du système iPIC en ligne; 
(l) Assistance aux UNO dans l’examen des règlements et politiques douaniers et commerciaux, en coopération avec les autorités nationales responsables; démonstration et promotion de la formation au Protocole de Montréal organisée par le PNUE-Organisation mondiale des douanes (OMD) à l’intention des agents de douane, à l’application mobile WhatGas?, et à l’application mobile d’identificateur de frigorigènes à l’intention des UNO et aux agences nationales des douanes;
(m) Renforcement du secteur de l’entretien par les activités suivantes : formation accrue par l’intermédiaire du RDL, établissement de mécanismes de certification pour les techniciens, formation mondiale pour les techniciens de l’entretien, renforcement des capacités des instructeurs principaux régionaux et nationaux, promotion de la parité hommes-femmes pour les techniciennes et les expertes dans le secteur R&C pour encourager leur aux ateliers et sessions de formation organisées par le PAC et les pays visés à l’article 5; 
(n) Promotion de l’établissement et de la mise en œuvre de programmes de certification pour le secteur de l’entretien en réfrigération dans les pays visés à l’article 5, dans le cadre des PGEH ou par l’intermédiaire du PAC; promotion et assistance aux UNO visant la collaboration avec les autorités de formation et d’éducation techniques et professionnelles afin d’intégrer les bonnes pratiques d’entretien et les cadres de qualification nationaux; 
(o) Promotion de l’établissement et de l’application de normes pour la sécurité de la manutention des frigorigènes inflammables et toxiques, en coopération avec des partenaires régionaux/internationaux; élaboration d’un modèle de code national pour les frigorigènes pouvant être adopté comme code autonome ou incorporé aux codes locaux (ex. applications RAC ou bâtiments); et mise à jour et vulgarisation des informations techniques sur les bonnes pratiques; 
(p) Assistance aux pays visés à l’article 5 à température ambiante élevée (TAE), en dirigeant le modèle d’évaluation de risques pour la sécurité de la manutention des frigorigènes inflammables produits dans le cadre du projet PRAHA-II visant à examiner la faisabilité technique de produits de remplacement à faible PRP dans les secteurs de la réfrigération commerciale et industrielle;
(q) Poursuite des activités habilitantes dans 94 pays afin de faciliter et d’appuyer la ratification de l’Amendement de Kigali et renforcer la capacité des UNO pour permettre une réduction des HFC le plus tôt possible; soutien des pays visés à l’article 5 pour les encourager à ratifier l’Amendement de Kigali, au moyen de présentations dans les réunions de réseau régional et autres rencontres en coopération avec le Secrétariat de l’ozone, et recherche de possibilités de mise en œuvre conjointe des PGEH et des plans de réduction graduelle des HFC;
(r) Poursuite des activités mondiales d’information, incluant la rédaction de publications; tenue de réunions thématiques dans les forums nationaux, régionaux et internationaux; facilitation de la coopération entre pays pour répondre à des besoins particuliers des UNO; assistance pour l’adoption d’outils de renforcement des capacités (iPIC et RDL); et
(s) Poursuite de la mise en œuvre de PGEH pour 103 pays visés à l’article 5 et de projets de renforcement des institutions pour 104 pays visés à l’article 5.
Modifications apportées au budget du PAC pour 2020
Le budget du PAC pour 2020, d’un montant de 10 113 000 $US plus 809 040$US de coûts d’appui d’agence, est présenté à l’annexe 1D à la soumission. Le budget global du PAC a connu une hausse de 1,39 % par rapport au budget approuvé pour 2019 (soit 9 974 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 797 920 $US), dont une augmentation de 2 % des coûts du personnel (139 000 $) due à des hausses dans des postes existants du système et des ajustements apportés à certains postes à la suite de fonctions et de responsabilités accrues.
Modifications dans le personnel du PAC[footnoteRef:6]  [6:  Décision 82/57(c)(iii): Le PNUE est chargé, dans ses futures soumissions du budget du PAC, de continuer à rendre compte des niveaux actuels des postes du PAC et d’informer le Comité exécutif sur tout changement apporté, particulièrement en lien avec toute hausse des affectations budgétaires.] 

Le PNUE a indiqué que la réaffectation à Paris (BL 1112) du poste approuvé dans le budget du PAC pour 2019 sous le titre de ROWA[footnoteRef:7] - Coordonnateur de partenariats internationaux pour le Protocole de Montréal au Bahreïn (BL 1132), n’aura aucune incidence financière.  [7:  Bureau régional pour l’Asie occidentale] 

Modifications apportées au budget-programme:[footnoteRef:8] [8:  Décision 82/57(c)(ii): Prolonger la priorisation du financement des postes budgétaires du PAC afin d’accommoder les priorités évolutives, et à fournir des détails sur les redistributions faites conformément aux décisions 47/24 et 50/26;] 

Les réaffectations ci-après ont été proposées:
(t) Assistance technique et de politique (BL 3211) d’un coût de 130 000 $US (soit une hausse de 30 000 $US par rapport à 2019) pour fournir en ligne des applications de téléphones intelligents (systèmes nationaux de licences et de quotas, iPIC); sondage sur la formation aux climatiseurs d’automobiles; établissement d’un modèle de programme de certification et d’un modèle de code pour frigorigènes;
(u) Vulgarisation et traduction (BL 3213) d’une valeur de 110 000 $US (hausse de 10 000 $US par rapport à 2019), traduction de documents clés, élaboration de publications/fiches d’information, production du OzonAction Scoop (bulletin d’information sur des sujets particuliers), et rédaction d’une publication sur le Protocole de Montréal et sur les Objectifs de développement durable de l’ONU;
(v) Cadre juridique post-Kigali (BL 3214) sans frais (baisse de 75 000 $US par rapport à 2019), puisque l’assistance sera apportée par le personnel du PAC et durant les réunions de réseau;
(w) RDL (BL 3215) d’un coût de 85 000 $US (hausse de 5 000 $US par rapport à 2019) pour assurer l’évaluation des résultats d’une phase pilote du RDL pour des petites applications et pour terminer la documentation pour le reste des applications; et
(x) Application des règlements (BL 3216) d’un coût de 130 000 $US (hausse de 30 000 $US par rapport à 2019) pour l’établissement de guides sur l’application du Protocole de Montréal, sur l’établissement de pénalités; mise à jour du Manuel de formation aux douanes du PNUE, ainsi que du cours en ligne PNUE/OMD destiné à la formation d’agents de douanes au titre du Protocole de Montréal.
Comparaison des budgets de 2018-2020
Conformément à la décision 82/57(c)(iv),[footnoteRef:9] le PNUE a présenté une comparaison des budgets des trois dernières années, comme l’illustre le Tableau 1: [9:  Décision 82/57(c)(iv): Le PNUE est chargé, dans ses soumissions futures du budget du PAC, de continuer à présenter un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus pour l’année qui précède l’année dernière, en prenant note des alinéas c) ii) et c) iii). ] 

Tableau 1: Budgets du PAC pour 2018-2019
	

Poste


	2018
	2019

	2020

	
	Approuvé
	Dépenses
	Solde
	Approuvé
	Dépenses estimatives
	Solde estimatif 
	Budget proposé

	Personnel et consultants
	6 928 000
	5 364 229
	1 563 771
	7 069 000
	6 214 403
	854 597
	7 208 000

	Déplacements (personnel et consultants)
	548 000
	526 528
	21 472
	548 000
	511 742
	36 258
	548 000

	Activités et réunions régionales *
	1 262 000
	1 147 232
	114 768
	1 262 000
	1 224 823
	37 177
	1 262 000

	Services mondiaux**
	505 000
	379 476
	125 524
	505 000
	433 913
	71 087
	505 000

	Locaux et équipements (loyer, coûts courants, ordinateurs, fournitures)
	620 000
	472 726
	147 274
	590 000
	498 605

	91 395
	590 000

	Total partiel PAC
	9 863 000
	7 890 191
	1 972 809
	9 974 000
	8 883 486
	1 090 514
	10 113 000

	Coûts de soutien au programme
	789 040
	631 215
	157 825
	797 920
	710 679
	87 241
	809 040

	Total général
	10 652 040
	8 521 406
	2 130 634
	10 771 920
	9 594 165
	1 177 755
	10 922 040


* Inclut les dépenses de la ligne budgétaire sur les réunions consultatives.
**Inclut la vulgarisation et la traduction, ainsi que les réunions des groupes consultatifs .

Les soldes du PAC pour 2018 ont été reversés au Fonds.
[bookmark: _GoBack]OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT
OBSERVATIONS
Le Secrétariat a examiné la soumission du PAC et les modifications apportées au programme et à la dotation des postes, conformément aux décisions 81/38(b)[footnoteRef:10] et 82/57(c)[footnoteRef:11] en tenant compte de la structure générale du PAC, de ses opérations et de la structure régionale, ainsi que d’autres décisions pertinentes. [10:  Le PNUE était chargé, lorsqu’il soumettrait à la 82e réunion le budget et le plan de travail du PAC pour 2019, de décrire, aux fins d’examen par le Comité exécutif, l’opérationnalisation des modifications proposées à la structure globale du PAC, en conformité avec les décisions pertinentes antérieures sur le PAC et son financement.]  [11:  Décision 82/57(c)(i): Fournir les informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés; décision 82/57(c)(ii), (iii) et (iv): Ibid.] 

Des éclaircissements ont été demandés pour les activités restantes des projets mondiaux (à savoir, RDL et formation des BNO), pour lesquelles des rapports finals étaient attendus à la 82e réunion. En ce qui concerne le programme RDL, le PNUE a évoqué les progrès actuellement réalisés dans l’achèvement de la formation prévu dans six pays pilotes et l’intérêt manifesté par d’autres pays pour la mise en œuvre du RDL. À propos de la formation des BNO, le PNUE a précisé qu’une telle formation était destinée non seulement aux nouveaux BNO, mais aussi à ceux qui collaborent depuis un certain temps avec l’UNO. Le PNUE a indiqué par ailleurs que le RDL apporte un soutien considérable au secteur de l’entretien, et que la formation des BNO est essentielle au renforcement des capacités de l’UNO; la poursuite de ces deux activités est donc importante pour de nombreux pays visés à l’article 5.
Concernant le transfert du poste ROWA de coordonnateur des partenariats internationaux au titre du Protocole de Montréal à un nouveau lieu d’affectation, il était dû au fait que les responsabilités du poste avaient une portée plus internationale et qu’il devait donc se situer au siège du PAC plutôt que dans un bureau régional. Le PNUE a signalé que le transfert permettra d’harmoniser la structure de l’équipe du PAC en Asie occidentale avec celle des autres région et d’optimiser davantage l’apport des services du PAC et le soutien aux projets en Asie occidentale. 
En examinant la comparaison du budget de 2020 du PAC avec le budget approuvé pour 2019, le Secrétariat a noté que les seuls changements se trouvaient à la ligne 1999, comme l’indique le Tableau 2.
Tableau 2. Comparaison entre le budget approuvé du PAC pour 2019 et son budget proposé pour 2020 ($US)
	Poste
(BL)
	Approuvé pour 2019 
	Proposé pour 2020 
	Différence 
	Changement

	1999 (Personnel)
	7 069 000
	7 208 000
	139 000
	2,0

	1600 (Déplacements)
	548 000
	548 000
	0
	0

	2030 (Activités régionales)
	1 262 000
	1 262 000
	0
	0

	3200 (Services/réunions dans le monde)
	505 000
	505 000
	0
	0

	5220 (Fonctionnement du bureau/communications)
	590 000
	590 000
	0
	0

	Total
	9 974 000
	10 113 000
	139 000
	1,39



Le budget général était inférieur au niveau admissible d’augmentation et les modifications proposées pour le personnel étaient conformes aux responsabilités accrues des postes.
RECOMMANDATION
2. À la lumière des informations fournies par le PNUE et des observations ci-dessus, le Comité exécutif est invité:
(a) À prendre note du plan de travail et du budget pour 2020 du Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE proposés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/37;
(b) À approuver les activités et le budget du PAC du PNUE pour 2020, soit 10 113 000 $US, plus des coûts de soutien d’agence de 8%, soit 809 040 $US, en notant les ajustements qui y sont proposés;
(c) À demander par ailleurs au PNUE, dans ses futures soumissions des budgets du PAC, de continuer à:
(i) Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds mondiaux seraient utilisés;
(ii) Prolonger la priorisation du financement des postes budgétaires du PAC afin d’accommoder les priorités évolutives, et à fournir des détails sur les redistributions faites conformément aux décisions 47/24 et 50/26;
(iii) Rendre compte des niveaux actuels des postes et d’informer le Comité exécutif sur tout changement apporté, particulièrement en lien avec toute hausse des affectations budgétaires ; et 
(iv) Prévoir un budget pour l’année en question et un rapport sur les coûts encourus pour l’année qui précède l’année dernière, en prenant note des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus.





Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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